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les s.>utenir. J'étais persuade, que la démarclie à la-

quelle je m'opposais,n'ayant pas ce caractère, les résultats

n'en pouvaient qu'être pernicieux.

Toutes les démarches relatives aux Ministres étaient

fondées sur la permission qu'ils se supposaient, par rap.

port à des sujets de délibérations sur lesquels ils sont

tenus par serment de garder le secret, de donner leurs

explications, d'un côté ;
de l'autre sur deux documents

trop connus pour qu'il soit nécessaire ici de les signaler

d'une manière particulière.

Mais cette permission n'avait pas d'existence, les

Ministres n'avaient pas pris les moyens de l'obtenir.

En la supposant réelle, même par écrit (ce que per-

sonne n'a prétendu), donnée sans réserve, ils n'en pou-

vaient faire usage sans perdre de vue leur devoir
;
ils

avaient même, au lieu d'une permission, la réponse du
Gouverneur qui se terminait par une protestation for-

melle contre le mode d'explication projeté.

Pour les documents mis devant la Chambre contre

toutes les règles, et l'usage Parlementaire, elle n'avait

nullement le droit d'en prendre connaissance. D'ail-

leurs ils ne pouvaient, sous quelque rapport qu'on pût
les envisager, fournir un prétexte, même simplement
plausible, à l'adresse demandée par les partisans des

Ministres en leur faveur.

Par dessus tout, j'ai soutenu qu'on ne devait pas tenter

de faire d'erreurs évidentes, des principes
;
que l'oubli

de solennelles obligations, même du plus saint des de-

voirs, ne pouvait servir de base aux libertés publi-

ques
;
qu'il n'était pour elles de véritable appui que la

justice, tandis que l'immoralité façonnait les Peuples
au joug de la servitude.

Pourrais-je me persuader que ces sentiments ne trou-

veraient pas d'écho dans le cœur de mes compatriotes ?

C'était-là quelques-uns de mes motifs pour élever la

voix contre cette demande. On pourra voir si j'ai man^


